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ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 
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ARTICLE 62

I. – À la fin de l’alinéa 3, supprimer les mots :

 « tant qu’il n’a pas été définitivement statué sur sa demande de titre de séjour et pendant toute la 
durée de la procédure pénale ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« – le second alinéa est supprimé ; ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons d’étendre l’accès à la carte de séjour pour les personnes 
vulnérables et la protection contre une OQTF de manière indépendante du résultat de la procédure 
judiciaire.

En effet, 86 % des plaintes pour violences sexuelles, et 94 % pour les viols, sont classées sans suite. 
Il serait donc inconcevable et dangereux qu’une personne victime se retrouve en situation 
irrégulière, simplement parce qu’une décision de classement sans suite a été prise. Les personnes 
concernées se retrouveraient alors à la merci de leur agresseur, et plus largement risqueraient d’être 
la cible de nouvelles violences, se retrouvant de fait en situation irrégulière.



ART. 62 N° CS433

2/2

Dans la logique de réponse intégrale à l’ensemble des violences sexistes et sexuelles qui est celle de 
cette loi, il semble donc nécessaire de supprimer le conditionnement du titre de séjour au résultat de 
la procédure.

 

 


